
Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 novembre 2021 :  
 

PRESENTS :  MM. Nelis C., Présidente, 
Galant J., Bourgmestre ; Caulier G., Desmet-Culquin B., D’Haese-Leuridant M.,  
Hotton-Vanderbecq S., Echevins ; 
Mauroy-Moulin-Stalpaert P., Senecaut M.,  
Chanoine V., Delhaye J., Egels E., Decoster C.,   
Danneau F., Leurident C., Wayembergh P. Auquière E., Morcrette C., Ledoux C, Conseillers,   
Gillard S., Directeur général.  
EXCUSES : Pelerieau J., Echevin ; Robette-Delputte F., Dessilly V., Conseillers. 

 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 26 octobre 2021 – partie publique – 

approbation 
 
Compte tenu d’une erreur constatée dans les procès-verbaux présentés au Conseil communal, 
le vote de ce point est reporté. 
 

2. Finances – Marché public relatif à la désignation d’un fournisseur pour l’achat d’enveloppes 
et de papier avec logo et entête pour l’Administration communale et le C.P.A.S. de Jurbise - 
mode de passation, conditions et CSCh – approbation 
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 42 §1, 1° a. 

(le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et 92 (le montant estimé HTVA 
n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €)  ainsi que l’article 48 permettant une éxécution conjointe des 
fournitures pour le compte de pouvoirs adjudicateirs différents ; 
 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
 

Vu l'arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;  

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Attendu qu’il s’avère nécessaire de revouveller le marché relatif à la fourniture de papier à 

entête et enveloppes pour la commune et le CPAS de Jurbise ;  
Considérant le cahier des charges N° 2021-25-IDF relatif au marché « Désignation d’un 

fournisseur pour l’achat d’enveloppes et de papier avec logo et entête pour l’administration 
communale et le C.P.A.S. de Jurbise » établi par les services communaux ;  

 
Considérant qu’il s’agit d’un marché conjoint pour lequel l’Administration communale de 

Jurbise exécutera la procédure et interviendra au nom du C.P.A.S. de Jurbise à l’attribution de ce 
marché ; 



 
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 

simplification administrative ;  
 
Considérant qu'il est proposé de passer l’accord-cadre (marché stock) par une procédure 

négociée sans publication préalable et que cet accord-cadre soit monoattributaire ;  
 
Considérant que cet accord-cadre (marché stock) serait conclu pour une durée de 12 mois, 

tacitement renouvelable à trois reprises maximum, soit pour une durée totale n’excédant pas 4 
années ; 

  
Considérant que le montage contractuel de ce marché est un accord-cadre exécuté à bons 

de commande et que chaque appel fera, par conséquent, l’objet d’un bon de commande ;  
 
Considérant que ce marché est divisé en deux lots : 

- Lot 1 : Enveloppes et papier blanc avec impression du logo et entête pour l’administration 
communale de Jurbise.  

- Lot 2 : Enveloppes et papier blanc avec impression du logo et entête pour le CPAS de Jurbise. 
 
Considérant que le budget estimé de ce marché s'élève à :  

- Pour la commune : 4.500 € hors TVA ou 5445 €, 21% TVA comprise pour une année, soit une 
estimation de 21.780 € pour toute la durée du marché ;  

- Pour le CPAS : 1.000 € hors TVA ou 1.210 €, 21% TVA comprise pour une année, soit une 
estimation de 4.840 € TVA comprise pour toute la durée du marché ;   

 
Considérant qu’au moment de la rédaction des conditions du présent marché, 

l’Administration n’est pas en mesure de définir avec précision les quantités qui seront commandées 
sur la durée du marché ;  
 

Considérant que le montant maximum de cet accord-cadre est fixé à 30.000 € hors TVA et 
qu’au-delà de ce montant, plus acune commande ne pourra être passée en exécution de ce marché ;  
 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget communal du 
service ordinaire de l’exercice 2021, articles 104/12302, 421/12302, 520/12302, 569/12302, 
620/12302, 722/12302, 761/12302, 762/12302, 764/12302, 767/12302, 83202/12302, 
84010/12302, 922/12302, 10402/12302, 76102/12302, 763/12302, 773/12302 et au budget des 
exercices suivants, et au budget du service ordinaire du C.P.A.S. pour l’exercice 2021, articles 
104/12302, 8013/12302, 8015/12302, 831/12302, 8351/12302, 8352/12302, 837/12302, 
8441/12302, 8443/12302, 8445/12302, 84516/12302 et au budget des exercices suivants ;  
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. -  D'approuver le cahier des charges N° 2021-25-IDF et le montant estimé du marché 
« Désignation d’un fournisseur pour l’achat d’enveloppes et de papier avec logo et entête pour 
l’administration communale et le C.P.A.S. de Jurbise ». Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant total 
estimé, pour toute la durée du marché s'élève à 22.000 € hors TVA ou 26.620 €, 21% TVA 
comprise. 
 
Article 2. -  De choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de 
passation du marché.  



 
Article 3. -  D’approuver le montage du marché par un accord-cadre monoattributaire exécuté 
à bon de commande. 
 
Article 4. -  De financer cette dépense par les crédits inscrits inscrits au budget communal du 
service ordinaire de l’exercice 2021, articles 104/12302, 421/12302, 520/12302, 569/12302, 
620/12302, 722/12302, 761/12302, 762/12302, 764/12302, 767/12302, 83202/12302, 
84010/12302, 922/12302, 10402/12302, 76102/12302, 763/12302, 773/12302 et au budget des 
exercices suivants et au budget du service ordinaire du C.P.A.S. pour l’exercice 2021, articles 
104/12302, 8013/12302, 8015/12302, 831/12302, 8351/12302, 8352/12302, 837/12302, 
8441/12302, 8443/12302, 8445/12302, 84516/12302 et au budget des exercices suivants ; 
 
Article 5. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
3. Finances – Marché public relatif à la désignation d’un fournisseur pour la fourniture 

d’équipements de restauration collective (vaisselles, d’ustensiles de cuisine) et petit matériel 
divers pour les écoles communales, les crèches, l’Administration communale et le C.P.A.S de 
Jurbise – mode de passation, conditions et CSCh – approbation 

 
Le Conseil Communal,  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment les articles 42 §1, 1° a. 

(le montant estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) et 92 (le montant estimé HTVA 
n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €)  ainsi que l’article 48 permettant une éxécution conjointe des 
fournitures pour le compte de pouvoirs adjudicateirs différents ; 
 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
 

Vu l'arrêté royal du 22 juin 2017 modifiant l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les 
règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;  

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
 
Attendu qu’il est constaté dans certains établissements un manque de matériel ou du 

matériel non conforme aux exigences de l’AFSCA (Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne 
Alimentaire) et que par conséquent, un remplacement dudit matériel est à prévoir notamment pour 
les écoles ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2021-27-IDF relatif au marché « Désignation d’un 

fournisseur pour la fourniture d’équipements de restauration collective (vaisselles, d’ustensiles de 
cuisine) et petit matériel divers pour les écoles communales, les crèches, l’administration 
communale et le C.P.A.S de Jurbise » établi par les services communaux ;  

 



Considérant qu’il s’agit d’un marché conjoint pour lequel l’Administration communale de 
Jurbise exécutera la procédure et interviendra au nom du C.P.A.S. de Jurbise à l’attribution de ce 
marché ; 

 
Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 

simplification administrative ;  
 
Considérant qu'il est proposé de passer l’accord-cadre (marché stock) par une procédure 

négociée sans publication préalable et que cet accord-cadre soit mono-attributaire ;  
 
Considérant que cet accord-cadre (marché stock) est conclu pour une durée de 12 mois, 

tacitement renouvelable à trois reprises maximum, soit pour une durée totale n’excédant pas 4 
années ; 

  
Considérant que le montage contractuel de ce marché est un accord-cadre exécuté à bons 

de commande et que chaque appel fera, par conséquent, l’objet d’un bon de commande ;  
 
Considérant que ce marché est divisé en trois lots : 

- Lot 1 : Vaisselle destinée à l’alimentation des nourrissons et jeunes enfants – Crèches   
- Lot 2 : Vaisselle pour collectivité – Ecoles et autres bâtiments administratifs  
- Lot 3 : Ustensiles, accessoires et matériel divers pour un usage domestique et professionnel 

pour l’administration communale, les écoles communales et le CPAS  
 
Considérant que le budget estimé de ce marché s'élève à 8.000 € hors TVA ou 9.680 €, 21% 

TVA comprise pour toute la durée du marché ;  
 

Considérant qu’au moment de la rédaction des conditions du présent marché, 
l’Administration n’est pas en mesure de définir avec précision les quantités qui seront commandées 
sur la durée du marché ;  
 

Considérant que le montant maximum de cet accord-cadre est fixé à 15.000 € hors TVA et 
qu’au-delà de ce montant, plus acune commande ne pourra être passée en exécution de ce marché ;  
 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget communal du 
service ordinaire de l’exercice 2021, articles 722/12502, 104/12502 et au budget des exercices 
suivants et au budget du service ordinaire du C.P.A.S. pour l’exercice 2021, article 8351/12402 et 
au budget des exercices suivants ;  
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. -  D'approuver le cahier des charges N° 2021-27-IDF et le montant estimé du marché 
« Désignation d’un fournisseur pour la fourniture d’équipements de restauration collective 
(vaisselles, d’ustensiles de cuisine) et petit matériel divers pour les écoles communales, les crèches, 
l’administration communale et le C.P.A.S de Jurbise ». Les conditions sont fixées comme prévu au 
cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant total 
estimé, pour toute la durée du marché s'élève à 8.000 € hors TVA ou 9680 €, 21% TVA comprise. 
 
Article 2. -  De choisir la procédure négociée sans publication préalable comme mode de 
passation du marché.  
 



Article 3. -  D’approuver le montage du marché par un accord-cadre monoattributaire exécuté 
à bon de commande. 
 
Article 4. -  De financer cette dépense par les crédits inscrits inscrits au budget communal du 
service ordinaire de l’exercice 2021, articles 722/12502, 104/12502 et au budget des exercices 
suivants et au budget du service ordinaire du C.P.A.S. pour l’exercice 2021, article 8351/12402 et 
au budget des exercices suivants ; 
 
Article 5. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
4. Secrétariat – Assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IMIO le 7 décembre 2021 : 

ordre du jour – approbation  
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le Livre V de la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation et 
relatif aux modes de coopérations entre communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IMIO ; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale 
par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil 
communal ; 
 
Considérant qu’il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IMIO du 07 décembre 
2021 ; 
 
Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale adressé par IMIO ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes intervenus 
au sein de leur conseil et qu’à défaut de délibération du conseil communal, chaque délégué dispose 
d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l'associé qu'il représente ; 
 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l'approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives 
au plan stratégique, l'absence de délibération communale est considérée comme une abstention de 
la part de l'associé en cause ;  
 
Considérant que l’Assemblée Générale se tiendra en format virtuel ; 
 
Considérant que la présence d’un délégué de la commune à l’Assemblée Générale n’est pas 
nécessaire, l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées 
pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote ; 
 
Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire, à savoir : 
1. Présentation des nouveaux produits et services ; 
2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 ; 
3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022 ; 



 
Décide, à l’unanimité : 

 
Article 1er : D’approuver l’ordre du jour suivant : 
1. Présentation des nouveaux produits et services ; 
2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 ; 
3. Présentation du budget 2022 et approbation de la grille tarifaire 2022. 

 
Art.2 : de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération. 
 
Art.3 : de transmettre copie de la présente délibération à l'Intercommunale IMIO, Rue Léon Morel, 
1 à 5032 Isnes. 

 
5. Secrétariat – Assemblée générale ordinaire de l’Intercommunale IDETA le 16 décembre 

2021 : ordre du jour – approbation  
 

Le Conseil Communal,  
 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant l'affiliation de la Commune à l'Intercommunale IDETA ; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale 
par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la majorité du Conseil 
communal ; 
 
Considérant qu'il convient de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Commune à l'Assemblée Générale de l'Agence Intercommunale IDETA le 16 
décembre 2021 ; 
 
Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l'ordre du jour 
et pour lesquels il dispose de la documentation requise reçue par courrier recommandé ; 
 
Considérant l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ordinaire, à savoir : 
1. Evaluation 2021 du Plan stratégique 2020-2022 ; 
2. Collaboration Perpetum – Création d’un SPV ; 
3. Mise en œuvre de Wind2Trucks – Création d’un SPV ; 
4. CENEO – Secteur VII - Création de parts PE – Souscription par Ideta  
5. DMG 2021 007 – Désignation de réviseurs pour Ideta et ses structures apparentées pour 

les exercices comptables 2022 à 2024 – Attribution de marché ; 
6. Divers.                   

 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er 

 

D’approuver les points suivants de l’ordre du jour : 
1. Evaluation 2021 du Plan stratégique 2020-2022 ; 
2. Collaboration Perpetum – Création d’un SPV ; 
3. Mise en œuvre de Wind2Trucks – Création d’un SPV ; 
4. CENEO – Secteur VII - Création de parts PE – Souscription par Ideta  



5. DMG 2021 007 – Désignation de réviseurs pour Ideta et ses structures apparentées pour 
les exercices comptables 2022 à 2024 – Attribution de marché ; 

6. Divers.                   
 
Art.2  
La présente résolution sera transmise pour information à Monsieur le Président de l'Agence 
Intercommunale IDETA, Quai Saint Brice, 35 à B-7500 Tournai et à Monsieur le Directeur 
financier communal. 

 
6. Secrétariat – Proposition d’adhésion à l’Intercommunale Ecetia – approbation  

 
Monsieur Delhaye fait remarquer qu’il pensait que l’Intercommunale Igretec avait été désignée pour la mission 
d’auteur de projet pour la construction du futur bâtiment administratif – mission qui pourrait être confiée à 
l’Intercommunale Ecetia, à terme – mais la Bourgmestre, en charge des Travaux, lui précise qu’Igretec s’était 
vue confier la réalisation d’une étude de faisabilité.  Ecetia, quant à elle, est une Intercommunale spécialisée 
dans la promotion immobilière. 

 
Le Conseil Communal, 

 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 
notamment l’article L1122-30 relatif aux attributions du conseil communal, ainsi que les articles 
L1512-3 et L1523-1 et suivants, relatifs aux Intercommunales ; 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 
modifications ultérieures; 

 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
 
Vu la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et, plus particulièrement, son article 30 ; 
  
Vu les statuts de la société coopérative intercommunale ECETIA Intercommunale, composée de 
quatre secteurs, à savoir les secteurs « Droit commun », « Immobilier », « Management opérationnel 
et Conseil externe » et « Promotion Immobilière Publique » ; 
 
Considérant que le capital social de chacun des secteurs d’Ecetia Intercommunale est représenté, 
respectivement, par : 

 des parts « A », d’une valeur unitaire de 225,00 €, pour le secteur « Droit commun », et  
 des parts « I1 », « M » et « P », d’une valeur unitaire de 25,00 € pour, respectivement, les 

secteurs   « Immobilier », « Management opérationnel et Conseil externe » et « Promotion 
immobilière ». 

Considérant que l’intercommunale propose à chaque nouveau coopérateur de souscrire à une part 
de chacun des secteurs ; 
 
Vu, notamment, les statuts et le plan stratégique de l’intercommunale, décrivant les services que 
celle-ci rend à ses coopérateurs, communaux et autres pouvoirs publics locaux, et le règlement 
général d’intervention du secteur « Immobilier » d’ECETIA Intercommunale, mis à jour et arrêté 
par son Conseil d’administration en date du 1er septembre 2020 ; 
 
Considérant l’utilité, pour lesdits pouvoirs publics locaux, de pouvoir bénéficier de tels services ; 
 



Vu les décisions du Conseil d’administration d’Ecetia Intercommunale du 04 mai 2020 relative à 
l’adhésion de nouveaux coopérateurs ; 
 
Considérant qu’Ecetia Intercommunale a émis, au bénéfice d’Ecetia Real Estate SA, sa filiale 
captive à 100 %, des parts entièrement libérées de chacun de ses secteurs et a donné mandat à ladite 
filiale de céder ces parts à des pouvoirs publics locaux situés sur le territoire de la Région wallonne 
à savoir, limitativement, : 
- les Provinces, 
- les Villes et Communes, 
- les CPAS, 
- les Zones de police et de secours,  
- les régies communales,  
- les sociétés de logements et les agences immobilières sociales (AIS), 
- les intercommunales pures ; 
 
Considérant que conformément à l’article 6 des statuts d’Ecetia Intercommunale, chaque pouvoir 
local ainsi autorisé à acquérir une part de chacun des secteurs d’Ecetia Intercommunale, sera réputé 
avoir formulé sa demande d’adhésion à la date à laquelle la décision de son organe à ce habilité aura 
pris effet et cette adhésion sera réputée avoir été agréée par le Conseil d’administration d’Ecetia 
Intercommunale et, de ce fait, ce pouvoir local sera réputé avoir acquis la qualité de coopérateur à 
la même date ; 
 
Considérant que chaque cession de parts à un pouvoir local portera sur un lot de quatre parts 
comportant lui-même une, et une seule, part de chacun des secteurs d’Ecetia Intercommunale ; 
 
Considérant que seuls les pouvoirs publics locaux qui, à ce jour, ne détiennent aucune part de 
l’intercommunale peuvent bénéficier de cette cession ; 
 
Considérant que le pouvoir public local acquéreur inscrira ces parts dans sa comptabilité à leur 
valeur d’émission, que le prix de cession de l’ensemble du lot sera de 75,00 €, et que ce prix sera 
versé, directement par le cessionnaire, sur le compte courant d’Ecetia Intercommunale, 
conformément à la convention de cession à intervenir entre l’acquéreur et Ecetia Real Estate. 
 
Considérant que l’adhésion à l’Intercommunale Ecetia par la Commune de Jurbise permettrait à 
celle-ci de poursuivre, en partenariat avec l’Intercommunale, sa réflexion sur le projet de 
construction d’un bâtiment réunissant les services communaux et ceux du CPAS, dans la suite des 
études d’opportunité et de faisabilité réalisées en partenariat avec l’Intercommunale Igretec ; 
 
Considérant en effet que les documents fournis par l’Intercommunale Ecetia, et tout 
particulièrement ses statuts, son plan stratégique et le règlement général d’intervention du secteur 
« Immobilier » d’ECETIA Intercommunale, attestent d’une expertise certaine de cette 
Intercommunale en matière de leasing et de promotion immobiliers, mais aussi de construction de 
bâtiments industriels, scolaires et administratifs au bénéfice des pouvoirs publics ; 
 
Sur proposition du Collège, en séance du 8 novembre 2021 ; 
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er : d’adhérer aux secteurs « Droit commun », « Immobilier », « Management opérationnel 
et Conseil externe » et « Promotion Immobilière Publique » de la société coopérative ECETIA 
Intercommunale et de souscrire au capital à raison de :   



a. une part « A » d’une valeur unitaire de 225,00 €, (émise gratuitement) ;  
b. une part « I1 » d’une valeur unitaire de 25,00 € ;  
c. une part  « M » d’une valeur unitaire de 25,00 € ;  
d. une part « P » d’une valeur unitaire de 25,00 €.    

 
Article 2 : d’approuver, à cette fin, les termes de la convention de cession de parts proposée par 
Ecetia Real Estate. 
 
Article 3 : d’inscrire un montant de 75,00 € à l’article 137/81251:20220061.2022 au service 
extraordinaire du budget communal pour l’exercice 2022.  
 
Article 4 : de charger le Collège communal de toutes diligences en vue de la bonne fin des 
opérations susvisées. 
 
Article 5 : de soumettre la présente délibération, pour approbation, aux autorités de tutelle spéciale 
d’approbation. 

 
7. Police administrative – Règlement général de police de la Commune de Jurbise : proposition 

d’adaptation du Protocole d’accord avec le Procureur du Roi : infractions mixtes (vol simple, 
vol d’usage) – approbation  
 
Monsieur Delhaye s’étonne que le courrier du Procureur du Roi, à l’initiative de ce dossier, date déjà de 2019, 
ce à quoi la Bourgmestre, en charge de la Sécurité, lui précise qu’un temps de réflexion a été nécessaire pour ce 
dossier, puis la Commune a reçu un rappel du Chef de corps afin qu’une position commune à l’ensemble de la 
Zone de police soit arrêtée. 
 
Monsieur Delhaye espère que la charge de travail qui découlera de cette adaptation du Règlement général de 
police ne sera pas excessive pour le Fonctionnaire sanctionnateur communal, qui exerce également les fonctions 
de Directeur général. 
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu la Loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures; 
 
Vu la Loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration; 
 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications 

ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du Conseil communal ; 
 
Vu la délibération du 1er mars 2011 du Conseil communal, approuvant l’adoption d’un 

nouveau Règlement général de Police pour la Commune de Jurbise, et ses modifications ultérieures, 
et notamment la délibération du 16 décembre 2014, approuvant la signature d’un Protocole 
d’accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d’infractions mixtes ; 

 
Considérant que l’adhésion à ce Protocole d’accord a pour effet d’établir une collaboration 

et un mode réactif plus rapide et plus efficace entre la Commune de Jurbise et les services du 
Procureur du Roi, ce dernier s’engageant à ne pas entamer de poursuites – celles-ci étant par 
conséquent du ressort exclusif du Fonctionnaire sanctionnateur – pour une série d’infractions 
mixtes énumérées dans ledit Protocole ; 

 



Considérant que par un courrier du 1er juillet 2019, le Procureur du Roi de Mons a proposé 
d’adapter ce Protocole d’accord de telle manière à y inclure la possibilité de confier aux communes, 
par l’intermédiaire du Fonctionnaire sanctionnateur, la poursuite des primo-délinquants auteurs de 
vols simple ou de vols d’usage, et ce lorsque les faits n’ont pas été commis dans le cadre d’une 
association de malfaiteurs ou d’une organisation criminelle ; 

 
Considérant que pour concrétiser cette proposition, il est proposé d’ajouter l’article suivant 

au Règlement général de police de Jurbise, dans le Chapitre 15, Section 1 – Des infractions mixtes 
de 1ère catégorie (nouvel article 272) : 

 
« Les vols simples et vols d’usage lorsqu’il s’agit d’un primo-délinquant et que les faits n’ont pas été commis dans le 
cadre d’une association de malfaiteurs ou d’une organisation criminelle  

Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol et sera puni d’une 
amende administrative de 26 euros à 350 euros. 

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 1 et 463 alinéa 1 
du Code pénal. 

Est assimilé au vol, le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un usage momentané.  

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 2 et 463 alinéa 2 
du Code pénal. 

Le minimum de la peine sera de 50 euros si le vol a été commis au préjudice d'une personne dont la situation 
particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une déficience ou infirmité 
physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits. 

Les faits commis avec cette circonstance aggravante constituent un délit visé par l’article 463 alinéa 3 du Code 
pénal. 

Si l’auteur des faits est un mineur ayant atteint l’âge de 14 ans accomplis, l’amende administrative s’élèvera au 
maximum à 175 euros. 

Les faits visés par les sanctions précitées constituent un délit visé par les articles 461 et 463 du Code pénal. » 
 
Considérant que conformément au Protocole d’accord soumis par le Procureur du Roi de 

Mons, il est également proposé d’adapter comme suit (phrase soulignée) l’article 283 au Règlement 
général de police de Jurbise, dans le Chapitre 15, Section 2 – Des infractions mixtes de 2ème 
catégorie : 

 
« Les vols simples et le vol d’usage lorsqu’il s’agit d’un délinquant multirécidiviste ou que les faits ont été commis 
dans le cadre d’une association de malfaiteurs ou d’une organisation criminelle 

Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol et sera puni d’une 
amende administrative de 26 euros à 350 euros. 

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 1 et 463 alinéa 1 
du Code pénal. 

Est assimilé au vol, le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un usage momentané.  



Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 2 et 463 alinéa 2 
du Code pénal. 

Le minimum de la peine sera de 50 euros si le vol a été commis au préjudice d'une personne dont la situation 
particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une déficience ou infirmité 
physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits. 

Les faits commis avec cette circonstance aggravante constituent un délit visé par l’article 463 alinéa 3 du Code 
pénal. 

Si l’auteur des faits est un mineur ayant atteint l’âge de 14 ans accomplis, l’amende administrative s’élèvera au 
maximum à 175 euros. » 

 
Considérant que les adaptations proposées dans le Règlement Général de Police de la 

Commune de Jurbise tiennent compte de la volonté d’harmonisation entre les différentes 
communes formant la Zone, certaines communes de la Zone ayant déjà procédé à ces adaptations ; 

 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. -  Dans le Règlement général de Police de la Commune de Jurbise, est instauré un 
nouvel article 272 établi comme suit : 
 
« Les vols simples et vols d’usage lorsqu’il s’agit d’un primo-délinquant et que les faits n’ont pas été commis dans le 
cadre d’une association de malfaiteurs ou d’une organisation criminelle  

Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol et sera puni d’une 
amende administrative de 26 euros à 350 euros. 

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 1 et 463 alinéa 1 
du Code pénal. 

Est assimilé au vol, le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un usage momentané.  

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 2 et 463 alinéa 2 
du Code pénal. 

Le minimum de la peine sera de 50 euros si le vol a été commis au préjudice d'une personne dont la situation 
particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une déficience ou infirmité 
physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits. 

Les faits commis avec cette circonstance aggravante constituent un délit visé par l’article 463 alinéa 3 du Code 
pénal. 

Si l’auteur des faits est un mineur ayant atteint l’âge de 14 ans accomplis, l’amende administrative s’élèvera au 
maximum à 175 euros. 

Les faits visés par les sanctions précitées constituent un délit visé par les articles 461 et 463 du Code pénal. » 
 
Article 2. -  Dans le Règlement général de Police de la Commune de Jurbise, l’article 283 est 
adapté comme suit (phrase soulignée) : 
 
« Les vols simples et le vol d’usage lorsqu’il s’agit d’un délinquant multirécidiviste ou que les faits ont été commis 
dans le cadre d’une association de malfaiteurs ou d’une organisation criminelle 



Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient pas est coupable de vol et sera puni d’une 
amende administrative de 26 euros à 350 euros. 

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 1 et 463 alinéa 1 
du Code pénal. 

Est assimilé au vol, le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un usage momentané.  

Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par les articles 461 alinéa 2 et 463 alinéa 2 
du Code pénal. 

Le minimum de la peine sera de 50 euros si le vol a été commis au préjudice d'une personne dont la situation 
particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une déficience ou infirmité 
physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits. 

Les faits commis avec cette circonstance aggravante constituent un délit visé par l’article 463 alinéa 3 du Code 
pénal. 

Si l’auteur des faits est un mineur ayant atteint l’âge de 14 ans accomplis, l’amende administrative s’élèvera au 
maximum à 175 euros. » 
 
Article 3. -  De transmettre, pour information, un exemplaire de la présente délibération aux 
autres communes de la Zone de police Sylle et Dendre ainsi qu’à Monsieur le Chef de corps de la 
Zone et à Monsieur le Procureur du Roi. 

 
8. Energie – Renouvellement des Gestionnaires de Réseau de Distribution (GRD) : rapport 

d’analyse et proposition de désignation d’un candidat à la Commission Wallonne Pour 
l’Energie (CWaPE) – approbation  
 
Monsieur Auquière fait remarquer le caractère particulièrement procédural de ce dossier. 
 
La Bourgmestre lui confirme que la gestion de ce type de dossier est particulièrement lourde et devrait plutôt être 
du ressort de la Région Wallonne. 
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le décret du 14 décembre 2000, portant assentiment à la Charte européenne de l'autonomie 
locale, faite à Strasbourg, le 15 octobre 1985, et spécialement son article 10 ; 
 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l'organisation du marché régional de l'électricité, spécialement 
son article 10 relatif à la désignation des gestionnaires de réseau de distribution qui en précise les 
conditions, en particulier la nécessité pour la commune de lancer un appel public à candidats sur la 
base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la base de critères préalablement 
définis et publiés ; 
 
Considérant que la désignation des gestionnaires de réseaux de distribution d’électricité et de gaz 
arrive à échéance en 2023 et que les mandats des gestionnaires de réseau de distribution doivent 
dès lors être renouvelés pour une nouvelle période de vingt ans ;  
 
Considérant que l’avis relatif au renouvellement de la désignation des gestionnaires de réseaux de 
distribution d’électricité et de gaz du 10 février 2021 a été publié par le Ministre de l’Energie au 
Moniteur belge en date du 16 février 2021 ; 



 
Considérant qu’il est stipulé dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux 
gestionnaires de réseaux que les communes peuvent, individuellement ou collectivement, initier un 
appel à candidature transparent et non discriminatoire afin de sélectionner un candidat gestionnaire 
de réseau de distribution pour leur territoire et qu'à défaut de candidature, le mandat du gestionnaire 
de réseau peut être renouvelé pour un terme de vingt ans maximum à dater du lendemain de la fin 
du mandat précédent ;  
 
Considérant que les communes peuvent notifier à la CWaPE une proposition de candidat 
gestionnaire de réseau de distribution sur leur territoire dans un délai d’un an à dater de l’appel à 
renouvellement, à savoir au plus tard le 16 février 2022 ; 
 
Considérant que préalablement à cette proposition d’un candidat, les communes doivent lancer un 
appel public à candidats sur la base d’une procédure transparente et non discriminatoire et sur la 
base de critères préalablement définis et publiés ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 27 juillet 2021, décidant à l’unanimité de l’organisation 
d’un appel public à candidats pour le renouvellement des GRD, et définissant les critères objectifs 
et non discriminatoires qui seront utilisés pour comparer ces candidatures ; 
 
Vu l’appel public à candidats pour le renouvellement des GRD, affiché aux valves communales en 
date du 28 juillet 2021 et publié dans le quotidien La Province en date du 6 août 2021 ; 
 
Vu la date butoir fixée aux candidats potentiels pour introduire leur offre, à savoir le 15 octobre 
2021 ; 
 
Attendu qu’en date du 11 octobre 2021, le candidat ORES ASSETS a transmis son offre ; 

 
Attendu qu’à la date butoir, fixée au 15 octobre 2021, aucune autre offre n’a été introduite auprès 
de la Commune de Jurbise ; 
 
Vu le rapport d’analyse de l’offre unique établi par le Directeur général, qui figure en annexe de la 
présente délibération et qui confirme que la candidature unique réceptionnée (et portant sur le volet 
gaz et sur le volet électricité) est complète, régulière et répond en tout point aux demandes et 
critères fixés par le Conseil communal ; 
 
Attendu que pour la date du 16 février 2022, il appartient au Conseil communal de notifier par 
recommandé sa proposition de désignation d’un GRD gaz et d’un GRD électricité à la CWaPE ;    

 
Sur proposition du Collège communal, en séance du 25 octobre 2021 ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er :  De marquer son accord sur le contenu du rapport d’analyse établi par le Directeur 
général. 
 
Art 2. : De proposer à la CWaPE la désignation du candidat ORES ASSETS comme GRD gaz et 
GRD électricité pour le territoire communal de Jurbise. 
 



Art 3. : De notifier à la CWaPE, ainsi qu’à ORES ASSETS, la présente délibération, accompagnée 
de ses annexes.  

 
9. Projets – Appel à projets « Commune Zéro déchet » : acte de candidature communale – 

approbation 
 

A la question de Monsieur Auquière, l’Echevine en charge des Projets précise que par « forces vives » 
susceptibles d’être impliquées dans ce dossier, on peut par exemple envisager des partenaires institutionnels 
comme l’Intercommunale HYGEA. 
 

Le Conseil communal, 
 
Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications 

ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux attributions du conseil communal ; 
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 juillet 2008 relatif à l’octroi de subventions 

aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets, modifié par l’Arrêté 
du Gouvernement wallon du 18 juillet 2019 ; 

 
Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 18 juillet 2019 portant sur l’interdiction de l’usage 

de certains ustensiles en plastique à usage unique dans les établissements ouverts au public ; 
 
Considérant qu’une motion en faveur de la suppression progressive des plastiques à usage 

unique dans l’ensemble des services communaux avait déjà été votée par le Conseil communal en 
séance du 26 février 2019 ;  
 

Considérant qu’un Plan local de Propreté a été rédigé pour la Commune de Jurbise puis 
validé par le SPW en date du 27 novembre 2020 et que ce Plan prévoit, pour les années 2022 et 
suivantes, plusieurs actions en lien avec la poursuite et l’accentuation des politiques Zéro Plastique 
et Zéro Déchet qui réduiront, à long terme, le nombre de déchets sauvages sur la voie publique ;  

 
Vu le courrier n° 178.070 daté du 9 septembre 2021 et provenant de la Direction des 

Infrastructures de Gestion et de la Politique des Déchets du Service Public de Wallonie, ayant pour 
objet l’appel à projet « Démarche Zéro Déchet » ; 

 
Attendu qu’en séance du 25 octobre 2021, le Collège communal a fait savoir son souhait 

de poursuivre ses efforts en matière de réduction des déchets, en répondant à l’appel à projets 
wallon pour l’année 2022 et en inscrivant, de ce fait, officiellement la Commune dans une démarche 
Zéro Déchet ;  
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. - D’approuver l’introduction du dossier communal à l’appel à projets « Démarche Zéro 
Déchet ». 
 
Article 2. - De s’engager à :  



 Mettre en place un comité d’accompagnement, composé des forces vives concernées de la 
commune, chargé de co‐construire et de remettre des avis sur les actions envisagées et leur 
évaluation, sur base d’un diagnostic de territoire ; 

 Mettre en place un groupe de travail interne de type Eco‐team au sein de la Commune ; 
 Etablir un plan d’actions structuré assorti d’indicateurs ; 
 Diffuser, sur le territoire de la commune, les actions de prévention définies à l’échelle 

régionale ; 
 Mettre à disposition, de manière gratuite, les bonnes pratiques développées au niveau de la 

Commune ; 
 Evaluer les effets des actions sur la production et la collecte des déchets. 

 
Article 3. -De transmettre un exemplaire de la présente délibération au Service Public de Wallonie 
avant la date limite fixée au 31 décembre 2021. 

 
10. Travaux – Marché public relatif à la désignation d'un coordinateur sécurité pour les travaux 

d'entretien de voirie 2021 : mode de passation, conditions, CSCh et liste des prestataires – 
approbation  

 
Le Conseil Communal,  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant 
estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Attendu que dans le cadre des travaux d’entretien extraordinaire de voirie, exercice 2021, il 
est obligatoire de désigner un coordinateur sécurité ; 

 

Attendu le cahier des charges N° 2021-38-SG-GU relatif au marché “Désignation d'un 
coordinateur sécurité pour les travaux d'entretien de voirie 2021” établi par le Service Travaux ; 

 

Attendu que le montant estimé de ce marché s'élève à 3.000,00 € hors TVA ou 3.630,00 €, 
21% TVA comprise ; 

 

Attendu qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de 
faible montant) ; 

Attendu qu’il est proposé de lancer le marché et d’envoyer les invitations à présenter une 
offre le 24 novembre 2021 ; 

 

Attendu que la date du 10 décembre 2021 à 15h00 est proposée comme date limite 
d’introduction des offres ; 



 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, article 421/735-60 (n° de projet 20210013) et sera financé par un emprunt ; 
 
Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1er. -  D'approuver le cahier des charges N° 2021-38-SG-GU et le montant estimé du 
marché “Désignation d'un coordinateur sécurité pour les travaux d'entretien de voirie 2021”, établis 
par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 3.000,00 € hors TVA 
ou 3.630,00 €, 21% TVA comprise. 
 

Article 2. -  De conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant). 
 

Article 3. -  De lancer le marché et de consulter les opérateurs économiques suivants dans le 
cadre de la procédure négociée sans publication préalable : 
- BUREAU D’ÉTUDES PS2, rue Arthur Pouplier 113 à 7190 Ecaussines; 
- C.P.C.  sprl, Drève Gustave Farche 01/01 à 7700 Mouscron ; 
- GATHY SPRL, rue du Bosquet, 8 B2 à 1400 Nivelles. 
- SOCORA, Grand’Route, 206 à 4400 Flémalle 
 

Article 4. -  De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au 10 
décembre 2021 à 15h00 
 

Article 5. -  De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2021, article 421/735-60 (n° de projet 20210013). 
 

Article 6. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
11. Travaux – Rénovation des chaufferies de l'école d'Erbisoeul : mode de passation, conditions 

et CSCh – approbation  
 
Le Conseil Communal,  
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 2° (le 
montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ; 

 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

 

Vu la décision du Collège communal du 21 décembre 2020 relative à l'attribution du 
marché de conception pour le marché “Rénovation des chaufferies de l'école d'Erbisoeul” à B.E. 
DTS SPRL, Avenue Des Dauphins, 8 à 1495 Villers-La-Ville ; 

 



Attendu le cahier des charges N° 2021-20-SG-GU relatif à ce marché établi par l’auteur de 
projet, B.E. DTS SPRL, Avenue Des Dauphins, 8 à 1495 Villers-La-Ville ; 

 

Attendu que le montant estimé de ce marché s'élève à 107.560,00 € hors TVA ou 
114.013,60 €, 6% TVA comprise ; 

 

Attendu qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable ; 

 

Attendu qu'une partie des coûts pourrait être subsidiée via le programme UREBA établi 
par le SPW - Département de l'Energie et du Bâtiment durable - Direction des bâtiments durables, 
rue des Brigades d'irlande 1 à 5100 Jambes ; 

 

Considérant que l’administration prend à sa charge toutes les obligations liées à la procédure 
concernant le marché public concerné ; 

 

Considérant que l’administration communiquera cette délibération aux partenaires avant de 
poursuivre la procédure ; 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2021, article 722/724-60 (n° de projet 20210037) et sera financé par un emprunt ; 

 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 26 octobre 2021 
conformément à l’article L 1124-40 §1,3°et 4° du Code de la démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  

 

Décide, à l’unanimité : 
 

Article 1er. -  D'approuver le cahier des charges N° 2021-20-SG-GU et le montant estimé du 
marché “Rénovation des chaufferies de l'école d'Erbisoeul”, établis par l’auteur de projet, B.E. DTS 
SPRL, Avenue Des Dauphins, 8 à 1495 Villers-La-Ville. Les conditions sont fixées comme prévu 
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 107.560,00 € hors TVA ou 114.013,60 €, 6% TVA comprise. 
 

Article 2. -  De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
 

Article 3. -  De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante SPW - 
Département de l'Energie et du Bâtiment durable - Direction des bâtiments durables, rue des 
Brigades d'irlande 1 à 5100 Jambes. 
 

Article 4. -  De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
 

Article 5. -  De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2021, article 722/724-60 (n° de projet 20210037). 
 

Article 6. -  Il est autorisé de préfinancer la dépense sur moyens propres. 
 

Article 7. -  Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité 
supérieure. 

 
12. Personnel – Actualisation et modification du Statut administratif du personnel du CPAS de 

Jurbise – approbation 
 
Le Conseil Communal,  
 



Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications 
ultérieures, notamment l’article L1122-30 relatif aux compétences du conseil communal ; 

 
Vu la Loi du 8 juillet 1976 organique des Centres publics d’action sociale, et notamment 

son article 26bis §2 relatif à la concertation avec la Commune ; 
 
Vu le Décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique des 

centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976 et plus particulièrement, les articles de 15 à 20 ; 
 
Vu la Loi du 28 septembre 1984 prise en exécution de la Loi du 19 décembre 1974 

organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces 
autorités ; 

 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 
 
Vu le statut administratif du personnel du CPAS de Jurbise ; 
 
Vu le protocole d’accord dressé à l’issue de la réunion du Comité de concertation entre la 

Commune et le CPAS en date du 6 décembre 2019 ; 
 
Vu le protocole d’accord dressé à l’issue de la réunion du Comité de négociation syndicale 

en date du 9 janvier 2020 ; 
 
Considérant qu’il est ici proposé de modifier et actualiser, dans son ensemble et à travers 

plusieurs chapitres, le Statut administratif du personnel du CPAS de Jurbise, conformément aux 
modifications et adaptations adoptées en Comité de négociation syndicale et apportées également 
au Statut administratif du personnel communal non-enseignant de la Commune de Jurbise ; 
 

Après en avoir délibéré ; 
 

Décide, à l’unanimité : 
 
Article 1. -  D’adopter les adaptations et actualisations proposées au Statut administratif du 
personnel du CPAS de Jurbise, conformément au protocole d’accord dressé à l’issue de la réunion 
du Comité de concertation entre la Commune et le CPAS en date du 6 décembre 2019.  
 
Article 2. -  De transmettre, un exemplaire de la présente décision au CPAS de Jurbise. 

 
13. Question(s) orale(s). 
 
L’Echevine de l’Enseignement quitte la séance 
 
Pour le Groupe Alternative citoyenne, Monsieur Delhaye pose la première question orale suivante : 
« La contre-expertise demandée par le Ministre Borsus à propos du projet « Boucles du Hainaut » a largement 
confirmé les options d’Elia et n’a pas laissé apparaître de réelle alternative quant au tracé et aux technologies utilisées. 
Les communes de la région, dont Jurbise, s’étaient entendues pour marquer leur opposition à ce projet. Ont-elles 
l’intention de prendre de nouvelles initiatives notamment par rapport aux contre-propositions avancées par le collectif 
Revholt ? » 



 
Pour la majorité, la Bourgmestre répond en commençant par rappeler que le Conseil communal a déjà adopté à 
l’unanimité, sur ce dossier, pas moins de trois motions.  Au niveau régional, les députés hennuyers font montre d’une 
grande activité et vigilance, tandis que la Bourgmestre précise interpeller régulièrement le Gouvernement sur la 
question. 
Si le Ministre Borsus a confirmé que la nouvelle proposition de Revholt ferair l’objet de l’analyse du Gouvernement, 
la Bourgmestre informe également le Conseil communal que dès sa réception, la motion prise récemment par la 
Commune de Seneffe sera soumise au vote du Conseil communal de Jurbise. 
 
Monsieur Delhaye approuve cette proposition. 
 
L’Echevine de l’Enseignement réintègre la séance 
 
Pour le Groupe Alternative citoyenne, Monsieur Auquière pose la seconde question orale suivante : 
« En septembre 2019, le Conseil communal a voté une taxe sur le bâti inoccupé. Deux ans après l'entrée en vigueur 
de cette disposition, quels sont les résultats obtenus (montants prélevés, nombre de cas identifiés, etc.) ? » 
 
Pour la majorité, la Bourgmestre répond que depuis l’adoption de cette taxe en septembre 2019, les services 
communaux ont eu à gérer les conséquences de la pandémie et n’ont pas pu se consacrer à la mise en pratique de cette 
taxe.  Un point de la situation sera réalisé lors d’une prochaine séance du Conseil communal. 
 
 
Pour le Groupe Alternative citoyenne, Monsieur Auquière pose la troisième question orale suivante : 
« Nous faisons ici écho à une question posée par un citoyen de Jurbise sur les réseaux sociaux : y a-t-il quelque chose 
de prévu pour la réparation du marbre détaché et brisé à la tombe des deux soldats de 14-18 enterrés au cimetière 
d'Erbisoeul ? Par ailleurs, la dalle de béton se fendille côté droit ce qui risque d'amener des infiltrations d'eau avec 
l'hiver et le gel, entraînant une aggravation certaine là aussi. » 
 
Pour la majorité, la Bourgmestre précise tout d’abord avoir vu, sur les réseaux sociaux, nombre de félicitations 
adressées aux services ouvriers pour l’entretien des six cimetières de l’entité.  Elle continue en indiquant qu’il est ici 
question d’une concession privée dont l’entretien n’est pas à la charge de la Commune, au contraire des tombes 
militaires dans les cimetières d’Herchies et Masnuy-Saint-Pierre.  Les services communaux se chargeront d’essayer 
d’identifier les ayant-droits, et si ceux-ci ne peuvent être retrouvés, les services ouvriers pourront se charger des 
réparations opportunes. 
 
Tout en remerciant la Bourgmestre pour ces informations, Monsieur Auquière tient à préciser que l’objet de sa 
question n’avait pas pour but de critiquer d’une quelconque manière le travail réalisé par les services communaux. 
 
Pour la Liste du Bourgmestre, Monsieur Egels pose la quatrième et ultime question orale suivante : 
« L’an dernier, dans le cadre de la pandémie, vous avez lancé une campagne d’aide aux commerces locaux en offrant 
aux citoyens des chèques d’une valeur de 20€.  Où en est on au niveau de l’usage de ceux-ci à quelques semaines de 
leur échéance ? » 
 
Pour la majorité, la Bourgmestre répond qu’après avoir rappelé à la population que ces chèques étaient valables non 
pas jusqu’au 31 décembre 2020,mais 2021, elle constate que près de 60% des chèques ont à ce jour été utilisés, et 
indique qu’un nouveau rappel sera adressé à la population afin de l’inciter à utiliser les chèques restants durant la 
période des fêtes. 
 
Plus aucune question n’étant posée, la Présidente déclare le huis clos. 
 


